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Modification n°3 du PLU 

Plan Local d’Urbanisme 

D O S S I E R  A D M N I S T R A T I F  D ’ E N Q U E T E   
Article R123-8 du code de l’environnement 

  

PROCEDURES PLU 

PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 13 mai 2008 

Modification n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2012 

Modification simplifiée n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 8 décembre 2009 

Modification simplifiée n°2 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 13 septembre 2011 

Modification simplifiée n°3 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 26 juin 2012 

Modification simplifiée n°4 : sans objet 

Modification simplifiée n°5 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2015 

Modification simplifiée n°6 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 juillet 2015 

Modification simplifiée n°7 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2016 

Modification simplifiée n°8 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2016 

Modification simplifiée n°9 : sans objet 

Modification simplifiée n°10 : sans objet 

Révision allégée n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 4 février 2020 

Modification n°2 : sans objet  

Modification n°3 : procédure en cours 
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Composition du dossier d’enquête 
Article R123-8 du code de l’environnement 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 

applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par 

le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 

122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, 

accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article L. 

122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 

écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas 

ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 

l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de 

présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, 

plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme 

et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 

s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 

décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 

d'autorisation ou d’approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet, plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-

15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte 

prévu à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun 

débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 

connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences sur 

l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de 

l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après 

les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 

124-4 et au II de l'article L. 124-5. 
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Projet soumis à enquête publique  
 

1.  Coordonnées du maitre d’ouvrage 

Monsieur le Maire  
Mairie de COGOLIN   
2 place de la République  
83 310 COGOLIN 

 

 

2. Objet de l’enquête  

L’enquête publique porte sur le projet de modification de droit commun n°3 du PLU de la commune de 

COGOLIN. 

Les objectifs poursuivis par la commune sont :  

• En matière de biodiversité et de lutte contre l’artificialisation des sols : imposer un 
coefficient d’espaces libre à la parcelle, établir une liste des espèces végétales à favoriser 
(espèces méditerranéennes) et à proscrire (espèces allergènes) tel que préconisé par 
l’Agence Régionale de la Santé. 

• En matière de prévention du risque incendie : annexer au règlement du PLU les arrêtés 
préfectoraux sur le débroussaillement et sur l’approbation du règlement départemental 
de défense extérieure contre les incendies. 

• En matière de gestion du pluvial : règlementer la transparence hydraulique pour les 
clôtures et annexer au PLU, le règlement pluvial de la commune de Cogolin et la doctrine 
départementale de la MISEN (Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature) mise à jour 
en 2022.  

• En matière de cadre de vie : retravailler les règles relatives au stationnement, zone par 
zone, en vue de les adapter au contexte urbain (zone résidentielle, centre-ville …). 

• En zones résidentielles, où l’habitat pavillonnaire est prédominant, retravailler les règles 
relatives à la densité (emprise, prospect…) en vue d’y favoriser une urbanisation plus 
douce. 

• Faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme :  
o En apportant des définitions aux principaux termes utilisés dans le règlement.  
o En reformulant certains articles du règlement pour préciser leur application : en 

zone UF, N, … 
o En mettant à jour le règlement avec les lois ALUR et ELAN.  

• Mettre à jour la liste des emplacements réservés. 

• Etudier les avis techniques des Personnes Publiques Associées émis dans le cadre de la 
modification n°2, procédure abrogée le 14 septembre 2021.  

 

3.  Pièces du PLU modifié 

• Les pièces écrites et graphiques du règlement. 

• La liste des emplacements réservés 

• Une notice de présentation des modifications apportées est ajoutée au dossier pour justifier la 

procédure et les évolutions.  
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Rapport sur les incidences environnementales et résumé non 

technique 
Conformément au 3° de l’article R104-12 du code de l’urbanisme, la commune a saisi l’autorité 

environnementale pour un examen au cas par cas le 13 avril 2023.  

Conformément à l’article R104-35 du code de l’urbanisme, l'autorité environnementale mentionnée à l'article R. 

104-21 a décidé de rendre un avis conforme sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation 

environnementale pour la procédure de Modification de droit commun n°3 du PLU de Cogolin.  

Conformément au R104-35 du code de l’urbanisme, l’avis conforme n°CU-2023-3406 du 13 juin 2023 fait partie 

du dossier d’enquête publique Décision de l’autorité environnementale.  

La procédure ne compte, par conséquent, pas de mise à jour du rapport sur les incidences environnementales et 

du résumé non technique du PLU.   

 

Concertation préalable  
L’article L103-2 du code de l’urbanisme précise : 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées : 

1° Les procédures suivantes : 

a) L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme ; 

b) La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme soumise à évaluation 

environnementale ; 

c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme soumise à évaluation 

environnementale ; 

d) L'élaboration et la révision de la carte communale soumises à évaluation environnementale ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de l'article L. 122-

1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain ». 

 

La procédure de Modification de droit commun n°3 n’est pas soumise à évaluation environnementale et ne fait 

par conséquent pas l’objet d’une concertation préalable.  

Toutefois, le maître d’ouvrage a mis à disposition du public le dossier de modification en Mairie, accompagné 

d’un livre blanc dédié aux avis et remarques. 
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Avis conforme de l’Autorité Environnementale - MRAE 
Conformément au R104-35 du code de l’urbanisme 
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Insertion de l’enquête publique dans la procédure de modification du 

PLU 
 

- La procédure de modification n°3 de droit commun du PLU de COGOLIN a été engagée par 

arrêté du Maire n°2023/172 du 14 février 2023.  

- La MRAe (autorité environnementale) a été saisie au cas par cas pour définir l’éligibilité de la 

procédure à évaluation environnementale le 13 avril 2023. La procédure n’est pas soumise à 

évaluation environnementale. 

- Le projet de modification a été notifié au Personnes Publiques Associées (PPA) par courrier 

recommandé avec accusé de réception, en mai 2023  

- La CDPENAF a été saisie au titre du L151-12 du code de l’urbanisme le 13 avril 2023. 

- La CDPENAF a auditionné la commune le 28 juin 2023. 

- Le Tribunal administratif de Toulon a été saisi en vue de la désignation d’un commissaire 

enquêteur. 

- Le Commissaire Enquêteur a été désigné par décision n° E23000029/83 le 12 juillet 2023. 

- Monsieur le Maire a pris un arrêté de mise à l’enquête publique le 2 aout 2023. 

- Des avis d’enquête ont été affichés sur les panneaux d’informations communales présents sur 

le territoire et en mairie (affiches jaunes). Un certificat d’affichage a été établi.  

- Cet avis a fait l’objet d’une publication sur internet.  

- Une parution dans la Presse dans deux journaux diffusés dans le département a été réalisée 

plus de 15 jours avant le début de l’enquête. 

- Début d’enquête publique : le lundi 11 septembre 2023 à 8h30 

-  Une parution dans la Presse, dans deux journaux diffusés dans le département a été réalisée 

dans les 8 premiers jours de l’enquête.  

L’article L123-1 du Code de l’environnement précise que « L’enquête publique a pour objet d'assurer 

l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de 

l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les 

observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par 

le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision.». 

 

A l’issue de l’enquête publique, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport, conclusions et avis du commissaire 

enquêteur sera soumis pour approbation au Conseil municipal, conformément à l’article L153-43 du 

Code de l’urbanisme. 
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Arrêté du Maire n°2023/172 du 14 février 2023 
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Personnes Publiques Associées notifiées et avis 
 

 Date d’envoi 
des courriers 

de notification*  

Avis émis par les 
PPA  

Absence 
d’avis   

DDTM du Var  17 mai 2023 13 juillet 2023  
CDPENAF 13 avril 2023 12 juillet 2023  
Conseil Régional PACA  17 mai 2023  x 
Conseil Départemental  17 mai 2023 25 juillet 2023  
Chambre de Commerce et d'Industrie  17 mai 2023  x 
Chambre des Métiers  17 mai 2023 28 juin 2023  
Chambre d'Agriculture  17 mai 2023 5 juin 2023  
Institut National des Appellations d'Origine  17 mai 2023 21 juin 2023  
Centre Régional de la Propriété Forestière  17 mai 2023  x 
Communauté de Communes Golfe de St Tropez   17 mai 2023  x 
Section régionale de conchyliculture   x 
Unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine du var et monsieur l’architecte des 
bâtiments de France (ABF) 

17 mai 2023  x 

ARS PACA  17 mai 2023  x 
RECTORAT  17 mai 2023  x 
ONF  17 mai 2023 24 mai 2023  
Délégation Régionale de l'Aviation Civile  17 mai 2023  x 
Direction régionale de la jeunesse et des sports 
et de la cohésion sociale  

17 mai 2023  x 

Direction Départementale des Sapeurs-Pompiers 
du Var 

17 mai 2023  x 

Communes limitrophes :  17 mai 2023   
Gassin  17 mai 2023  x 

La Croix Valmer  17 mai 2023  x 
Cavalaire  17 mai 2023  x 

La Môle  17 mai 2023  x 
Grimaud 17 mai 2023  x 

 

*les notifications des Personnes Publiques Associées ont été envoyées en courrier avec accusé de réception (AR), 

hormis pour la CDPENAF dont la saisine est dématérialisée. 
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Avis de la CDPENAF 
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Avis de la Chambre d’Agriculture  
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Avis de l’INAO 
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Avis de la Chambre des Métiers 
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Avis de la DDTM 
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Avis du Département du Var 
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Avis de l’ONF 
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Décision du Tribunal administratif désignant le commissaire 

enquêteur  
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Arrêté municipal d’enquête publique  
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Avis d’enquête (format réduit) et certificat d’affichage  
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Insertion Presse j-15  
Journal 1 
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Journal 2 
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Insertion Presse J+8 
Journal 1 
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Procès-verbal des observations 
 

rédigés par M. Olivier RICHÉ  
commissaire enquêteur 

désigné par décision n°E23000029 / 83 du 12/07/2023  
du tribunal administratif de Toulon 

 
 

 
 

Département du Var 
 

Commune de Cogolin  
 
 

ENQUETE PUBLIQUE 
 

relative à 
 

la modification de droit commun n°3 du plan local d’urbanisme de la commune de Cogolin 
conduite du 11/09/2023 au 13/10/2023 inclus 
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La présente enquête a donné lieu au recueil de 31 contributions du public. 13 contributions 
ont été notées ou agrafées sur le registre papier, 19 contributions (après décompte d’un 
doublon) ont été consignées sur le registre dématérialisé.  
Il est à signaler qu’une contribution du registre papier est en doublon avec une contribution du 
registre dématérialisé. 
Certaines contributions comportaient plusieurs observations (plusieurs thèmes). 
 
Le commissaire enquêteur a par ailleurs formulé 11 questions. 
 
 

I. Observations du public 
 
Tout d’abord, il est à signaler que le public s’est impliqué de manière significative dans cette enquête, 
en venant nombreux s’informer et commenter le projet pendant les permanences du commissaire 
enquêteur et en transmettant un nombre assez important de contributions. 
 
Par ses contributions, le public a avant tout montré son souhait d’une amélioration de son cadre de vie 
urbain en termes de qualité d’aspect, d’agrément d’usage et de sécurité. 
 
En ce qui concerne l’aspect de la ville, le sentiment prédominent est que l’urbanisation est déjà allée 
trop loin. Beaucoup de contributeurs qualifient cela de « sur-bétonisation », ils considèrent que leur 
environnement est trop altéré par un déséquilibre entre le « minéral » et le « végétal ». Ils réclament 
moins de densité urbaine, moins de « béton », plus de végétation, plus d’espaces naturels.  
 
Les contributeurs mettent en avant les conséquences sécuritaires de cette « sur-bétonisation ». Ils 
considèrent que l’artificialisation actuelle des sols engendre déjà de gros risques liés au ruissellement, 
et pensent que les mesures de compensation proposées sont nécessaires mais pas suffisantes pour 
prévenir ces risques. Également en lien avec la densité de construction, il est signalé les problèmes de 
stationnement et de circulation. Le stationnement des voitures est qualifié d’envahissant, au point 
d’entraver les autres modes de déplacement (piétons et cyclistes) et de poser des problèmes de 
sécurité. Des contributeurs pensent que les mesures liées aux places de stationnement résidentiel ne 
suffiront pas à résoudre ce problème. L’un d’eux considère que le besoin de places de stationnement 
résidentiel est sous-évalué. La circulation dans la ville est qualifiée de difficile, voire dangereuse dans 
certains secteurs. Deux contributeurs demandent la création d’une piste cyclable pour inciter à la 
pratique du vélo et contribuer ainsi à résoudre les problèmes de stationnement et de circulation 
automobile.  
 
Ces critiques majeures se cristallisent notamment autour de la mesure de reclassement de la zone UEc 
en zone UC, qui fait l’objet du plus grand nombre d’observations (14 contributions). Les contributeurs 
considèrent que l’argumentaire énoncé par la mairie est « erroné » et que la mesure produira des effets 
de densification qui sont contraires aux objectifs énoncés dans l’exposé des motifs, notamment dans le 
cadre du projet de construction de la COGEDIM qui est beaucoup critiqué car considéré comme 
emblématique du « bétonnage » de la « sur-densification ». 
 
A ces observations majeures en lien direct avec la modification s’ajoutent des observations plus 
ponctuelles et/ou plus éloignées de l’objet de la modification : 

 Reclassement de secteurs, en zone urbaine, en zone constructible, en zone agricole ;  
 Demande rectification de tracé problématique de limite de zone ; 
 Demande de rectification d’erreurs matérielles et/ou d’incohérences ; 
 Prise en compte des servitudes de RTE ; 
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 Demande de la commune de rajout de la modification d’emplacement réservé n°16 
« élargissement du chemin de l’Argentière » pour un passage de 8 à 10 m de largeur ; 

 Interrogations sur certains points du PLU. 
 
 
Ci-dessous, sont exposées de manière plus détaillée les principales observations. 
 
 
Reclassement de la zone UEc en UC portant sur les thèmes de densification, artificialisation, 
circulation (14 contributeurs) 
 
Ces contributions concernent le changement envisagé de classement d’une zone pour passer 
du classement UEc à un classement UC à densité plus grande.  
Cette mesure est souhaitée afin de régulariser une sur-densification de fait, présentée comme 
non conforme à l’esprit initial du PAD. 
Les contributeurs considèrent que l’exemple argumentaire exposé par la mairie est « erroné », 
car il repose sur le constat d’une sur-densification du quartier du Carry, alors que celui-ci 
n’est pourtant pas le plus représentatif de la sur-densification dans la zone considérée.  
Ils signalent que c’est le projet à venir de la COGEDIM, beaucoup plus dense, qui devrait être 
pris comme exemple emblématique de la sur-densification. 
Ils considèrent qu’un déclassement de la zone, dans laquelle les seuls terrains restant à 
construire sont justement ceux de la COGEDIM, risque de permettre la réalisation d’un projet 
encore plus dense, via un permis de construire modificatif qui serait déposé après validation 
du reclassement de la zone. 
Ils considèrent que le passage en zone UC peut amener un risque de multiplier par 5 la densité 
par rapport à l’existant, ce qui est incohérent avec la volonté affichée de préserver les espaces 
naturels et d’éviter une forte densité. 
Ils demandent donc à la mairie, si son objectif est bien de limiter la densification de la zone, 
de maintenir le classement actuel en zone UEc. 
 
 
Des espaces végétalisés, boisés et/ou naturel insuffisants dans le centre-ville  
 
Les contributeurs déplorent le manque flagrant de zone N et d’espaces à végétaliser dans la 
ville, alors que la tendance devrait être une végétalisation des centres villes. « Aucun projet ne 
va dans ce sens ». Un des contributeurs souhaite notamment que l’avenue St Maur soit 
arborée du côté des entreprises. 
Un des contributeurs considère qu’arborer, végétaliser au maximum les écoles, les grillages, 
les ronds-points, les façades.... permettrait de donner une belle image de la ville de Cogolin 
aux habitants et aux touristes. Il déplore le traitement paysager des ronds point notamment la 
présence de lauriers roses ou de mauvaises herbes sous les oliviers. 
 
 
Le manque de zone N aux abords du centre-ville  
 
Ce contributeur constate la pénurie de zone N aux abords du centre-ville et souhaite la 
préservation totale des espaces N non encore construits. 
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Une compensation de l’imperméabilisation qui ne règle pas le problème des pluies intenses  
 
Ces contributeurs considèrent que certains secteurs de la commune sont déjà « sur-bétonnés » 
eu égard notamment aux risques liés aux épisodes de pluie intense, et que les mesures de 
compensation d’imperméabilisation ne suffisent pas à régler les problèmes de ruissellements 
importants.  
 
 
Stationnement et circulation problématiques  
 
Les contributeurs déclarent que les mesures relatives au stationnement sont nécessaires, mais 
qu’elles sont trop tardives et ne résoudront pas les problèmes d’accaparement de l’espace par 
la voiture. Un des contributeurs considère que le besoin en stationnement résidentiel est plutôt 
de 4 voitures que de deux. 
L’un d’eux regrette que les mesures ne s’engagent pas suffisamment sur le long terme. 
Un contributeur demande que l’avenue St Maur, actuellement accaparée par les voitures, soit 
équipée d’une piste cyclable au profit notamment des touristes qui se rendent au château ou 
au camping et au profit des usagers qui se rendent au travail dans la zone d’activité. Un autre 
contributeur demande la création de pistes cyclables pour diminuer l’emprise de la voiture. 
 
 
La prise en compte des servitudes et contraintes de RTE 
 
L’opérateur Réseaux de Transport d’Electricité demande que les servitudes liées à ce réseau 
soient prises en compte. 
Il demande : 

 L’insertion en annexe au PLU(i) les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation 
du sol, que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin 
que celles-ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du 
sol ; 

 Que soit noté, au sein de la liste des servitudes, l’appellation complète et le niveau de 
tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 
Réseaux ; 

 La prise en compte l’incompatibilité entre les servitudes d’utilité publique I4 et les 
Espaces Boisés Classés (EBC), en appliquant sur les documents graphiques, le report 
du tracé des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par 
un surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et en retranchant des 
espaces boisés classés des bandes de 20 m de part et d’autre de l’axe de 4 lignes 
aériennes ; 

 L’Intégration dans le règlement de zones traversées par les réseaux de dispositions 
concernant les ouvrages du réseau public de transport d’électricité. 

 
 
Interrogation relative à l’emprise au sol en zone  
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Un contributeur s’interroge sur l’absence de limite en termes de droit à emprise au sol en zone 
N, NCA, NCI, ND, Ne, Nedf, NJ. 
 
Signalement d’une incohérence entre des pièces du projet  
 
Un contributeur constate une incohérence entre les secteurs N apparaissant sur le plan loupe et 
ceux énumérés sur la liste des secteurs N. 
 
 
Absence de mention de la loi climat et résilience  
 
Un contributeur constate que le projet ne fait aucune mention de la loi climat et résilience qui 
limite l’artificialisation des sols et soutien les énergies renouvelables. 
 
 
Difficulté d’application du PLU liée au tracé du zonage  
 
Un contributeur signale que la limite entre 2 zones passe au milieu de sa parcelle et il ne sait 
donc pas de quel règlement de zone relève sa parcelle. Il demande que ce tracé soit modifié 
pour passer en limite de parcelle. 
 
 
Observation relative à la zone d’activité  
 
Ce contributeur constate que la zone d’activité où il réside est essentiellement occupée 
d’habitation. Il se plaint par ailleurs des nuisances sur les emprises encore occupées par des 
activités. Il demande que la zone d’activité où il réside soit reclassée en zone d’habitation 
comme tenu du caractère majoritaire de ce type d’occupation. 
 
 
 

II. Questions du commissaire enquêteur 
 
 
Questions relatives à la mesure de reclassement d’une partie de la zone UEc vers la zone UC 
 
Cette mesure est celle qui suscite le plus d’observations négatives.  
 
Les contributeurs jugent que la démarche de la mairie est « insincère » et illogique, ils 
donnent plusieurs raisons : 

 l’objectif principal annoncé par la mairie est de faire respecter la faible densité 
correspondant à l’esprit initial du PLU, mais la démarche de reclassement aurait 
l’effet contraire, c’est-à-dire d’aggraver encore la densité sur la zone concernée, 
notamment la densité de la zone COGEDIM qui reste à construire ; 

 les contributeurs signalent par ailleurs que la densité des constructions existantes 
dans la zone concernée par le reclassement est bien moins importante (12%) que 
celle annoncée par la mairie (environ 30%), servant de justificatif au reclassement.  
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Ils estiment donc que le reclassement en zone UC, a plus forte densité, est basées par des 
arguments erronés (exagération du niveau de densité), qu’il n’a pas de sens, et est même 
opposé à l’objectif de la mairie. 
 
Je note qu’il est clairement inscrit dans l’exposé des motifs de cette modification de PLU les 
objectifs suivants : 
 en matière de lutte contre l’artificialisation des sols : imposer un coefficient d’espaces 

libre à la parcelle ; 
 en zones résidentielles, où l’habitat pavillonnaire est prédominant, retravailler les 

règles relatives à la densité (emprise, prospect…) en vue d’y favoriser une 
urbanisation plus douce ; 

 
Je constate que la mesure de reclassement de UEe en UC n’est pas répertoriée dans les 
objectifs. Cela me semble logique, car cette mesure est plus un moyen qu’un objectif. 
 
Cette mesure de reclassement vers une plus grande densité, prise pour « régularisation », étant 
perçue par les contributeurs comme incohérente avec les objectifs affichés ci-dessus, je 
demande donc à la mairie de bien vouloir répondre aux critiques formulées. La réponse devra 
notamment exposer les effets d’un éventuel reclassement sur la capacité de la zone à se 
densifier encore plus, sachant que les règles opposables concernant la densité seraient 
assouplies du fait du classement en UC. Il devra notamment être apporté une réponse aux 
questions suivantes :  
 

- un éventuel permis modificatif de la COGEDIM permettra-t-il de densifier encore plus 
son projet de construction ? d’augmenter l’emprise au sol et le prospect (hauteur à 
l’égout) ? Quelles seraient les valeurs de cette aggravation ? 
 

- y aura-t-il possibilités de division/vente des parcelles pour construire encore de nouvelles 
habitations sur la zone ? 

 
- y aura-t-il possibilité de densifier encore plus les parcelles déjà construites en réalisant 

des extensions et des annexes ? 
 

- quel est l’intérêt concret de cette mesure de reclassement, en dehors de la « régularisation 
administrative » ? Est-elle imposée par une quelconque règlementation ? Si oui, préciser 
laquelle ? 
 

- étant donné la différence importante d’appréciation de la densité des constructions sur la 
zone, je demande à la mairie de bien vouloir indiquer, pour chaque parcelle de la zone, 
quelle est l’emprise au sol des constructions réalisées et des projets de constructions 
déposés à ce jour, dont celui de la COGEDIM. 

 
- le maintien de la zone en classement UEc, avec les nouvelles clauses réglementaires 

proposées pour cette zone, remet-il en cause la réalisation du projet actuel de la 
COGEDIM ?  
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Questions relatives à la mesure réglementaire proposée pour les zones UF d’activités 
économiques. 
 
Cette mesure est préconisée pour que les habitations liées aux bâtiments d’activités soient 
moins attractives et donc moins susceptibles de devenir des résidences sans lien avec 
l’activité économique.  
 
Elle vise les objectifs suivants : 
- conserver la vocation première et principale de la zone d’activités économiques ; 
- éviter les conflits d’usage et de voisinage. 
 
Les risques de détournement d’usage et de conflit d’usage me semblent difficiles à maîtriser, 
comme en témoigne notamment l’observation d’une contributrice qui demande le 
reclassement (de zone d’activité à zone d’habitat) de son quartier qui est devenu 
majoritairement résidentielle. 
 
Je m’interroge sur le niveau d’efficacité des mesures proposées, si des moyens de contrôle ne 
peuvent être mis en place :  
 

- y a-t-il un contrôle de la légitimité des demandes d’habitat contigu aux locaux 
professionnels lors du dépôt de permis de construire, ou lors de l’implantation d’une 
entreprise dans les locaux ? Est-ce pratiquement et légalement possible ? 
 

- est-il vérifié que les personnes habitant ces locaux sont réellement les familles des 
personnes nécessaires au fonctionnement de l’activité ? Est-ce pratiquement et 
légalement possible ? 

 
- que deviennent les locaux d’habitation et d’activité en cas de déménagement ou de 

cessation de l’activité occupante ? Le logement peut-il être par la suite utilisé sans lien 
avec une quelconque activité ? Les locaux d’activités peuvent-il ensuite être reconvertis 
en habitat en l’absence de réutilisation par une activité ? 

 
- de manière générale, n’est-il pas difficile de conserver dans le temps la vocation première 

des zones d’activité, et d’empêcher le « grignotage » par un usage d’habitat exclusif ? 
 

- si les problèmes liés à la proximité des usages ne peuvent pas être évités de manière 
durable, n’est-il pas possible de scinder le zonage des activités pour limiter les conflits de 
voisinage et d’usage ? Cela en créant d’un côté, un zonage pour les activités par nature 
sans nuisances, dans lequel les habitations contiguës sont autorisées, et d’un autre côté, 
un zonage dédié aux activités occasionnant des nuisances, dans lequel les habitations ne 
sont pas autorisées. 
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III. Grille de dépouillement des observations 

 
Une grille de dépouillement des observations est jointe à ce procès-verbal de synthèse. 
 
Les toutes les observations y sont répertoriées, numérotées et classées de la manière suivante : 

 
Numérotation à 3 chiffres des observations :   
 

* Premier chiffre du numéro  
1= interventions portées sur le registre numérique, dont les mails 
2= interventions portées sur le registre papier ou par courriers agrafés au registre 

 
* Deuxième chiffre du numéro : numéro de la contribution dans le(s) registre(s) ou au siège, 
par ordre chronologique 
 
* Troisième chiffre du numéro : numéro de l'observation élémentaire dans la contribution. 

 
 
Thèmes de classement des observations :   
 

1 = végétalisation 
2 = artificialisation/densité 
3 = stationnement 
4 = reclassement zone 
5 = limite de zone 
6 = servitudes RTE (Réseaux de Transport d’Electricité) 
7 = modification d’ER (emplacement réservé) 
8 = expansion immobilière et/ou préservation espaces naturels 
9 = circulation 
10 = divers (remarques plus ponctuelles) 

 
                                       le 21 octobre 2023 

                              

 
       
      Olivier RICHÉ 
Commissaire enquêteur 
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1.1.1 Pour mémoire, car il ne s’agit pas d’une contribution pour l’enquête mais 
d’un test du registre dématérialisé. 

          

 
 

1.2.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.2.2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.2.3 
 
 
 
 
 
 
 
1.2.4 

26 septembre, Joseph Ghislaine,106 rue du volcan, 
  
Elle ne conteste pas la compensation d’imperméabilisation, nécessaire, 
mais la juge insuffisante compte tenu des « aberrations » de constructions 
sur Cogolin qui ont imperméabilisé les sols plus que de raison.  
Elle estime qu’il sera trop tard si des épisodes de pluie intense 
surviennent. Par exemple, la route des mines qui se transformait déjà en 
torrent avant les 2 bâtiments construits et maintenant au moins 3 autres 
demandes de projets de lotissements sont déposées en amont de ces 2 
immeubles… 
Elle site aussi l’exemple de la « sur bétonnisation » du versant nord du 
chemin de Radasse  
Elle déplore le manque de zones « N » à Cogolin et l’absence de secteur 
prévu pour « des espaces à végétaliser ».  
Il lui semble que la tendance devrait être vers une « re végétalisation des 
centres villes »   
 
Elle constate une situation déjà intenable en termes de circulation et de 
stationnement. Elle estime que le besoin par logement en places de 
stationnement résidentiel est sous-évalué. « Ce n’est pas seulement 2 
véhicules par ménage, ce sont bien 3 ou 4, entre la voiturette du gamin de 
14 ans qui n’est qu’au collège, ou le véhicule supplémentaire de 
l’entreprise etc ». 
Elle estime que les propositions de modification de PLU, même si elles 
semblent intéressantes et nécessaires, ressemblent à du 
« raccommodage » beaucoup trop tardif qui ne résoudra pas les 
problèmes déjà insolubles à Cogolin. 
 
Elle signale que, si les zones classées N sont clairement définies sur le 
plan loupe, sur le document « 4 règlement MDC3 », les quartiers Faucon, 
Radasse ou encore les Moulins ou les Fourches ne sont pas mentionnés 
dans les « 8 secteurs N ». Elle demande pourquoi ils ne sont pas 
mentionnés dans la liste des « secteurs N » ? 
Elle s’inquiète de lire dans le paragraphe « emprise au sol », qu’aucune 
limite ne soit précisée en Zones N – NCA – NCI – ND – Ne – Nedf – NJ. 
 
Elle estime que, compte tenu du peu de zones N aux abords du centre-
ville, des projet fonciers d’habitation à venir et de l’absence « d’espace à 
revégétalisé » dans les projets du centre-ville, il serait souhaitable de 
préserver totalement les espaces N non encore construits. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

     
 
* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
* 

 
 
1.3.1 
 
 
 
 

5 octobre, Mme Delsemme 
 
Elle demande l'amélioration de l'avenue Saint Maur qui mène à un grand 
camping et au château St Maur.  
Elle souhaite qu’elle soit cyclable car beaucoup de cogolinois travaillent 
dans la ZA St Maur travaillent dans la ZA St Maur et pourraient venir à 
pied ou en vélo.  

 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

      
 
 
 
* 
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1.3.2 
 
 
1.3.3 

 
Elle déplore l'étalage de voitures et autres sur les trottoirs pendant la 
journée... 
 
Elle souhaite que cette avenue soit plantée d’arbres. 
Elle propose l’amélioration de plusieurs ronds point. « Ils ont un olivier 
dessus ce qui est très joli, mais mettre des Lauriers en dessous ou laisser 
sauvage n'est pas très esthétique... ». 
Elle souhaite une arborisation et végétaliser maximum (les écoles, les 
grillages, les ronds-points, les façades…) pour donner une belle image de 
la ville aux habitants et aux touristes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
* 
 
 

 
 
 
 
* 

 
 

1.4.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.4.2 
 
 
 
 
1.4.3 
 
 
1.4.4 
 
 

 6 octobre, GRANGEON Yvette, 3 rue Maurin des Maures, Cogolin 
  
Elle s’interroge sur la sincérité des annonces. En effet, l’urbanisation 
galopante de Cogolin a déjà artificialisé le moindre espace naturel qui 
restait et mis à mal la biodiversité. Elle estime qu’au lieu de végétaliser, le 
Maire de Cogolin a fait le choix de « « sur-bétonner ». Dans ces conditions, 
elle ne croit pas que la compensation de l’imperméabilisation permettra 
d’éviter les risques en cas de fortes pluies. Elle signale qu’à aucun moment 
il n’est fait mention de la Loi Climat et Résilience qui préconise la 
diminution de la bétonisation des terres (division par 2 du rythme 
d’artificialisation des sols) et un soutien aux énergies renouvelables. 
 
En ce qui concerne le stationnement des véhicules, elle considère que la 
situation est déjà trop dégradée (stationnement le long des trottoirs, voire 
sur les trottoirs, empêchant ainsi la circulation des piétons, cyclistes, sans 
parler des poussettes et des fauteuils roulants).  
 
Au total, le cadre de vie des Cogolinois déjà bien dégradé va continuer à se 
dégrader de façon irréversible.  
 
Elle regrette l’absence de véritable engagement pour lutter contre le 
dérèglement climatique.  

 
 
* 

 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

     
 
* 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
* 
 
* 

1.5.1 7 octobre, opérateur RTE 
 
L’opérateur Réseaux de Transport d’Electricité demande que les servitudes 
liées à ce réseau soient prises en compte. 
Il demande : 

 L’insertion en annexe au PLU(i) les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol, que constituent les ouvrages 
électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci 
puissent être opposables aux demandes d’autorisation 
d’occupation du sol ; 

 Que soit noté, au sein de la liste des servitudes, l’appellation 
complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le 
nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux ; 

 La prise en compte l’incompatibilité entre les servitudes d’utilité 
publique I4 et les Espaces Boisés Classés (EBC), en appliquant 
sur les documents graphiques, le report du tracé des ouvrages 
concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par 
un surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages 

      
 
 
* 
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et en retranchant des espaces boisés classés des bandes de 20 m 
de part et d’autre de l’axe de 4 lignes aériennes ; 

 L’Intégration dans le règlement de zones traversées par les 
réseaux de dispositions concernant les ouvrages du réseau public 
de transport d’électricité. 

 

1.6.1 12 octobre, Gérald INIZAN, 4. lotissement Roussane, 314 chemin des 
Fourches 83310 Cogolin 
 
Ce contributeur critique la mesure de reclassement de la zone UEc en UC. 
Il signale que les logements qui sont déjà construits dans cette zone (une 
vingtaine de terrains de 1000 m² pour des habitations d'environs 120 m²) 
l'ont été avant la loi ALLUR, et cela respectait bien le PLU de l'époque. 
Il signale que sur le secteur restant à bâtir de cette zone, la COGEDIM a 
eu l'autorisation de la mairie pour construire 82 logements au lieu d'une 
vingtaine, donc bien plus denses que prévu (maisons collées avec des 
parcelles inférieures à 300m² !). 
Il redoute qu’en cas de déclassement de UEc en UC, la COGEDIM puisse 
faire encore bien pire en termes de densité, sans parler des accès sans 
trottoir où à un endroit on ne peut pas se croiser dans un virage.  
 

  
 
 
* 

  
 
 
* 

     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 

1.7.1 Doublon avec la contribution précédente (1.6.1)           

 
 
 

1.8.1 

12 octobre, Isabelle et François MOULIAS, 314 chemin des Fourches, 
Cogolin 
 
Cette contribution concerne le changement envisagé de classement d’une 
zone pour passer du classement UEc à un classement UC à densité plus 
grande. Cette mesure est souhaitée afin de régulariser une sur-
densification présentée comme non conforme à l’esprit initial du PAD. 
Les contributeurs considèrent que l’exemple argumentaire exposé par la 
mairie est « erroné », car il repose sur le constat d’une sur-densification 
du quartier du Carry, alors que celui-ci n’est pourtant pas le plus 
représentatif de la sur-densification dans la zone considérée.  
Ils signalent que c’est projet de la COGEDIM, beaucoup plus dense, qui 
devrait être pris comme exemple emblématique de la sur-densification. 
Ils considèrent qu’un déclassement de la zone, dans laquelle les seuls 
terrains restant à construire sont justement ceux de la COGEDIM, risque 
de permettre la réalisation d’un projet encore plus dense via un permis de 
construire modificatif qui serait déposé après validation du reclassement 
de la zone. 
Ils considèrent que le passage en zone UC peut amener un risque de 
multiplier par 5 la densité par rapport à l’existant, ce qui est incohérent 
avec la volonté affichée de préserver les espaces naturels. 
Ils demandent donc à la mairie, si son objectif est bien de limiter la 
densification de la zone, de maintenir le classement actuel en zone UEc. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
* 

  
 
 
* 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

  



N°obs./
thèmes 

1 = végétalisation  
2 = artificialisation/densité 
3 = stationnement 
4 = reclassement zone 
5 = limite de zone 

6 = servitudes RTE (Réseaux de Transport d’Electricité) 
7 = modification d’ER (emplacement réservé) 
8 = expansion immobilière et/ou préservation espaces naturels 
9 = circulation 
10 = divers 
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1.9.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.9.2 

12 octobre, Sylvie GRUER, propriétaire lot 9 au 314 Chemin des 
Fourches à Cogolin 
  
Cette requête concerne le déclassement en zone UC de la zone 
actuellement en UEc située vers le chemin des Fourches. 
La contributrice considère que l'argumentaire exposé par la mairie est 
erroné. En effet, les constructions mise en avant correspondent à des 
permis déposés suivant les règles du PLU sans l'application de la ALUR 
dans le cadre d'un lotissement qui autorise 240 m2 habitables pour chacun 
des 4 lots à 2 logements et pour 8 001 m2 de surface (soit 12%). Elle 
estime que l'objectif affiché de moindre densification, s'il est partagé par 
l'ensemble des habitants de la zone, peut être fortement mis en doute coté 
mairie compte tenu du soutien qu'elle apporte au projet de la COGEDIM 
de construction de 82 logements. Elle pense que volonté de déclassement 
de la zone, dans laquelle les seuls terrains restant à construire sont 
justement ceux du projet COGEDIM, vise plutôt à permettre la réalisation 
d'un projet encore plus dense, via un permis modificatif une fois le 
nouveau PLU en vigueur, 
 
Elle estime que le projet COGEDIM va générer un fort trafic sur le 
chemin des fourches, notamment dans la zone un peu en aval, présentant 
un fort risque accidentogène du fait de la configuration d'un virage 
aveugle avec une largeur de voie très faible. 
 
Elle demande que soit respecté l'objectif de limiter la densification de la 
zone, donc de maintenir le classement UEc de la zone. 
 
 

  
 
 
* 

  
 
 
* 

     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
* 

 
 
1.10.1 

12 octobre, MEJEAN Aurélien, 314 chemin des fourches Cogolin 
 
La contribution est en rapport avec le déclassement en zone UC de la 
zone actuellement en UEc.  L’intéressé habite dans cette zone, au chemin 
des fourches où il est propriétaire.   
Il signale que, depuis pratiquement 10 ans, malgré la loi ALUR, les 
constructions dans la zone UEc ont de faibles densités : une trentaine de 
projets pour des habitations autour des 120 m² sur 1000 m² de terrain 
(coefficient 12%). 
Il estime que la mairie invoque des arguments complètement faux.  
Il s’insurge contre le projet de la COGEDIM qui est complétement 
incohérent et nuisible à l’urbanisation de la zone : « au beau milieu de 
maisons pavillonnaires, calmes avec espace boisée magnifique pour les 
grands et les petits… Ils nous parlent de faire un projet HORRIBLE ET 
DE TROP GROSSE AMPLEUR POUR CETTE ZONE !!! » 
Il craint que le changement de zone ne vienne encore aggraver la densité 
de ce projet et engendrer par ailleurs de gros problèmes de circulation. 
Il demande donc le maintien de la zone en classement UEc. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
* 

  
 
* 
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1.11.1 

12 octobre, Brémond Christine, 314 chemin des Fourches à Cogolin 
 
 
La contribution concerne la modification du PLU dans le quartier du 
Carry.  
Elle ne comprend pas la modification alors que les infrastructures 
routières sont déplorables dans notre quartier …ainsi que dans la 
commune entière …. 
Elle s’insurge contre le projet de 82 logements et 32 piscines, destructeur 
d’espaces naturels et d’espèces en voie de disparition, alors que l’accès 
routier ainsi que la ressource en eau sont très problématiques. 
Elle propose de ne pas reclasser la zone et que les propriétaires vendent 
des parcelles de terrain pour que les nouveaux arrivants puissent 
construire leur maison comme ils le souhaitent. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
* 

  
 
 
* 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 

* 

1.12.1 Le 12 octobre, Mireille ESCARRAT 61 Les Hameaux de Cogolin 
 83310 COGOLIN pour les conseillers municipaux, élus de la liste Unis 
pour Cogolin,  
 
Ils formulent une contribution pour s’opposer au déclassement du secteur 
quartier du Carry de zone UEc en zone Uc. 
Ils signalent que la zone UEc du quartier du Carry est, selon la 
nomenclature, une zone résidentielle de faible densité.  
Il déplore qu’il ait été accordé un permis controversé de 82 villas dans ce 
secteur qui contrevient au caractère peu dense de cette zone. 
Il considère que ce projet de reclassement de zonage traduit la volonté 
manifeste d'urbaniser ces terrains bien au-delà de ce que prévoit le PLU 
actuel et qu’il s'agit concrètement d'une extension urbanistique qui est 
contraire à l'esprit de la loi ALUR.  
Ils appellent l’attention sur les conséquences négatives contraires aux 
objectifs affichés :  
- moins d’espaces verts puisque la surface des espaces verts d’un seul 
tenant passera de 50 à 30% de la superficie totale, sans plus d’obligation 
de comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m2. Cette 
diminution de « la densité verte » est en contradiction avec ce que l’on 
peut lire page 31 : « Il convient de maintenir la densité verte dont dispose 
Cogolin » 
- plus d’artificialisation des sols, une augmentation du ruissellement 
pluvial et moins de perméabilité (contraire aux directives actuelles) avec 
un plus grand coefficient d’emprise au sol possible : 30% au lieu de 10% 
- une densification des habitations avec des limites séparatives de 
construction moins restrictives et une augmentation de la longueur des 
façades des bâtiments.  
Au bilan, ils jugent qu’en passant d’une zone UEc à une zone Uc, on 
urbanise encore davantage Cogolin (qui n’en a pas besoin), on renonce à 
l’ambiance végétale qui règne actuellement dans cette zone encore un peu 
préservée du béton.  
Alors ils disent non au reclassement en zone Uc, d’autant qu’il est en 
projet, au voisinage de ce secteur qui s’ouvre directement sur la 
campagne, de déclasser sur au moins 7 ha des espaces agricoles ou en 
friche pour y construire des équipements sportifs.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
* 
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1.13.1 jeudi 12 octobre, Altounian Jean Baptiste  
  
Cette contribution concerne le reclassement UC de la zone en haut du 
chemin des fourches. 
 
Il signale que le permis d’aménager datant de 2013/2014 de cette zone 
permettait la création des lotissements : les Tibourans, les Picardans, les 
Hautes Terres et ce terrain central qui pour des raisons familiales n'a pas 
était aménager. Il avait été dessiné de manière "aérée " afin de respecter le 
lieu et sa configuration d’origine afin de ne pas dénaturer le paysage 
cogolinois. Aussi les réseaux de viabilité ont était fait de sorte d’alimenter 
de manière correct cette zone avec peu logement pour la surface du 
terrain et non pour beaucoup. 
Il signale qu’on leur a imposé des contraintes lors de la construction afin 
de respecter les lieux et une faible densification (limitation de la surfaces 
habitable, la captation des eaux de pluie par des puits perdu, etc.) 
Il signale qu’il a été accordé un permis pour 82 logements dans cette zone 
sans que l’on sache comment tous ces nouveaux habitants vont pouvoir y 
accéder sachant que l'on croise difficilement le camion des éboueurs par 
exemple. 
Il a conscience de la  nécessité de construire de nouveaux logements pour 
les Cogolinois mais cela ne doit pas se faire au détriment de la nature et 
d’un certain confort de vie.  
Il estime nécessaire de garder la zone tel qu'elle est classée UEC afin de 
se protéger des dérives l’urbanisation à tout prix ! 
 

  
 
 
 
 
* 

      
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 

 
 
 
 
 

 
1.14.1 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
1.14.2 

12 octobre 2023, Frederic MONTAUD 594 chemin des fourches 
Les Picardans COGOLIN 
 
La requête concerne le déclassement en zone UC de la zone actuellement 
en UEc située vers le chemin des fourches. 
 
Il considère que l'argumentaire exposé est erroné, car les constructions 
mise en avant correspondent à des permis déposés suivant les règles du 
PLU avant l'application de la ALLUR dans le cadre d'un lotissement qui 
autorise 240 m2 habitables pour chacun des 4 lots à 2 logements et pour 8 
001 m2 de surface (soit 12%). Il estime que l'objectif affiché de moindre 
densification, s'il est partagé par l'ensemble des habitants de la zone, peut 
être fortement mis en doute coté mairie. Il estime que les arguments pour 
déclassement de la zone sont insincères et que le reclassement de la zone 
risque au final de permettre encore plus de densification du projet de la 
COGEDIM. Il demande donc que la zone reste en classement UEc. 
 
Il appelle l’attention sur le fort trafic sur le chemin des fourches 
notamment dans la zone un peu en aval présentant un fort risque 
accidentogène du fait de la présence d'un virage aveugle avec une largeur 
de voie très faible, et de leur incapacité à mettre en œuvre l'ER23. 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
* 
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1.15.1 13 octobre, M. Wacquant Guillaume, 314 chemin des Fourches,1 
lotissement la Roussane, Cogolin 
  
Cette requête concerne le déclassement en zone UC de la zone 
actuellement UEc, située vers le chemin des fourches (le Carry) près du 
domicile du contributeur. 
Il estime que l’argumentaire est erroné (l’habitat actuel est beaucoup 
moins dense que le projet de construction COGEDIM) et que la mesure 
ira à l’encontre de l’objectif affiché par la mairie, car elle est de nature à 
permettre une densification encore plus importante du projet COGEDIM 
projet. 
Il estime que si l’objectif de la mairie est de limiter la densité dans cette 
zone, alors elle doit garder le classement actuel de la zone. 
 

  
 
 
* 

      
 
 
 

  

 
 
 
 
 

1.16.1 

13 octobre, Marc-Henri BACQUEYRISSES 314 chemin des Fourches 
Cogolin 
 
Il s'oppose au déclassement en zone UC de la zone classée UEC, située en 
haut du chemin des Fourches. 
Les logements déjà construit dans cette zone, plus de 20, sont de 120 m² 
environ pour une parcelle de 1000 m² (faible densité). En revanche le 
projet COGEDIM, à construire, a une densité beaucoup plus importante. 
 
La configuration routière, à cet endroit ne se prête vraiment pas à 
l’augmentation du trafic liée à ce projet (114 logements nouveaux, plus de 
200 voitures) car l’unique voie d'accès est déjà dangereuse par son 
étroitesse. 
 
Le contributeur refuse donc ce déclassement. 
 

  
 
 
 
 
* 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 

 
 

1.17.1 

13 octobre, anonyme 
 
La contribution concerne le déclassement de zone UEc en UC. 
La justification est considérée comme erronée et l'objectif à 
atteint l'effet inverse de celui annoncé de moindre densification 
En effet, les logements déjà construits sont de faible densité, tandis que 
les seuls logements à construire dans le cadre du projet COGEDIM sont 
en revanche de très forte densité et le reclassement risque d’aggraver 
encore la densité. 
 

  
 
* 

        

1.18.1 13 octobre, Jean-Pierre Hilliard  
 
La contribution concerne le déclassement de zone UEc en UC. 
La justification est considérée comme erronée et l’on obtiendra 
l'effet inverse de l’objectif annoncé de moindre densification. 
En effet, les logements déjà construits sont de faible densité de 12% 
environ, tandis que les seuls logements à construire dans le cadre du 
projet COGEDIM 82 logements sont en revanche de très forte densité et 
le reclassement risque d’aggraver encore la densité. 
 
Par ailleurs le projet COGEDIM en l’état actuel va générer un fort trafic 
sur le chemin des fourches notamment dans la zone un peu en aval, 
présentant un fort risque accidentogène du fait de la configuration d'un 
virage aveugle avec une largeur de voie très faible).  

  
 
* 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 
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Le contributeur demande le respect l'objectif de limiter la densification de 
la zone (objectif affiché par la mairie) donc maintenir le classement actuel 
de la zone en UEc. 

1.19.1 13 octobre, anonyme 
  
 
La contribution concerne le déclassement de zone UEc en UC. 
La justification est considérée comme erronée et l’on obtiendra 
l'effet inverse de l’objectif annoncé de moindre densification. 
En effet, les logements déjà construits sont de faible densité de 12% 
environ, tandis que les seuls logements à construire dans le cadre du 
projet COGEDIM 82 logements sont en revanche de très forte densité et 
le reclassement risque d’aggraver encore la densité. 
Par ailleurs le projet COGEDIM en l’état actuel va générer un fort trafic 
sur le chemin des fourches notamment dans la zone un peu en aval, 
présentant un fort risque accidentogène du fait de la configuration d'un 
virage aveugle avec une largeur de voie très faible).  
 
Le contributeur demande le respect l'objectif de limiter la densification de 
la zone (objectif affiché par la mairie) donc maintenir le classement actuel 
de la zone en UEc. 
 

  
 
 
* 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 

 
 
 

1.20.1 

13 octobre, A et J THEODE 314 chemin des fourches. Cogolin 
 
 
Ils signalent que la modification du PLU pour le déclassement de la zone 
UEc en zone UC aurait l'effet contraire à l’objectif annoncé par la mairie 
de limiter la densification 
 
Ils attirent l’attention sur le fait qu’un déclassement serait de nature à 
permettre à la GOGEDIM, via un permis modificatif, d’empirer encore la 
densité du projet. 
 
Ils signalent que le chemin des Fourches n'est pas approprié pour un trafic 
intense (étroit sur une partie et comportant un virage dangereux) et 
qu’une augmentation de la population, donc de la circulation, ne ferait 
qu'accroître le risque d'accidents. 
 
Ils considèrent que pour conserver une harmonie dans les constructions et 
le paysage, pour éviter une surpopulation et les risques qu'elle 
engendrerait, la seule solution est de maintenir le classement de la zone 
en UEc. 
 

  
 
 
* 

      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 
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2.1.1 

18 septembre, AYCARD Elyette, 6 rue du Peym Cogolin. Parcelle BA 
n°153 
 
Le contributeur demande que sa parcelle (classée en zone N au PLU 
actuel) qui est actuellement sans utilisation, soit mise en valeur par une 
exploitation viticole. 

  
 
 
 
 

  
 
 
* 

 
 
 

   
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

  
 
 2.2.1 

26 septembre, M. Gras Jean Louis, 129 rue des Rouves Cogolin 
 
Demande que sa parcelle AR 109 soit reclassé de zone UEc en zone 
UEa. !! 
 

    
 
* 

  
 
 
 

    

  
 
 2.3.1 

26 septembre, Mme Leplaideur, impasse Jacque Monod 
 
Demande le reclassement de la zone (d’activité) située impasse Jacques 
Monod en zone d’habitation (urbaine). Partant du constat qu’il y a 12 
propriétaires dans ce secteur, qui dans les faits est résidentiel, il semble 
judicieux d’adapter le classement de zone à la réalité existante.  
 

    
 
* 

      

 
 
2.4.1 

2 octobre, SCI Berchat, Mme Bernard, 4 rue Blanqui, Cogolin, 
 
Constate que la limite entre 2 zones de règles différentes (1UA et 3UA) 
passe en plein milieu de sa parcelle. Demande une clarification du tracé 
de la limite afin que l’ensemble de la parcelle soit sur un seul zonage. 
 

     
 
 
* 

     

 
 
2.5.1 

2 octobre, Maire de Cogolin 
 
Demande que soit rajouté dans la liste des modifications l’emplacement 
réservé n°16 « élargissement du chemin de l’Argentière » pour un 
passage de 8 à 10 m de largeur, pour permettre la bonne circulation des 
voitures et des piétons. 
 

       
 
 
* 

   

 
2.6.1 

Sylvie Rémard, Val d’Aslier, quartier Féargar 
 
Ce contributeur juge qu’il faut limiter l’expansion immobilière pour, 
protéger l’environnement, limiter les désordres environnementaux, et 
tenir compte d’une réserve en eau décroissante et de risques incendie 
croissants. 
Il considère donc que les règles contraignantes du PLU sont 
indispensables et que, pour répondre à la demande locale de logements, il 
faut rénover les bâtis anciens et « gérer » les logements vacants. 
 

        
 
* 

  

 
 
 
2.7.1 
 
 

M. Jacques Gazérian, SAS Camping Argentière, Av. St Maur, Cogolin 
 
Ce contributeur signale une erreur matérielle de tracé de zone qui exclue 
de la zone de son camping 7 emplacement officialisés (emplacements n° 
34 à 40) à l’extrémité des parcelles Al n°44 et Al n°169 en bordure du 
chemin rural de la Grenouille. 
 

     
 
 
* 

     

 
 
2.8.1 

M. Mathieu Ligier, 2146 route de la môle, Cogolin 
 
Ce contributeur demande que sa parcelle accolée à la maison familiale 
soit reclassée pour devenir constructible, afin de pouvoir vivre auprès de 
sa mère pour ses vieux jours. 

    
 
* 
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2.9.1 

Le 13 octobre, Mme Martine Laure, parcelle au croisement de la poste, 
emplacement réservé n°50 
 
Ce contributeur demande si sa parcelle est impactée par une évolution de 
la zone de l’emplacement réservé n°50 pour y installer le rond-point. 
 

    
 
 
 

 
 
 
* 

     

 
 
2.10.1 

Le 13 octobre M. Guy Porre, Mme Edith Porre, Mme Eliane Trocello,  
 
Partant du constat que l’environnement de leur parcelle AD73 Le Carry 
est constructible, ils demandent que cette dernière soit reclassée 
constructible. 
 

    
 
* 

      

 
 
 
 
2.11.1 

Le 13 octobre M. Emmanuel Bergon, 236 rue de la treille 34790 Grabels 
et Isabelle Bergon épouse Dumazert 31 chemin des Minsses Lieu-dit Les 
Rauffes 05200 St André d’Embrun 
 
Ces contributeurs demandent le reclassement de la parcelle AX139 et 
d’une partie de la parcelle AX293 (actuellement classées en zone A) en 
zone ouvertes à l’urbanisation. Ils considèrent que le classement actuel en 
zone A est une anomalie. Cette demande est argumentée par le fait que le 
terrain AX 139 est actuellement viabilisé et d’accès facile. Ils demandent 
qu’un morceau de la parcelle AX 293 soit classé constructible pour des 
raisons de cohérence de l’urbanisme de la zone. 
 

    
 
 
 
* 

      

 
 
2.12.1  

Le 13 octobre, Mme Béatrice Lantéri, Cogolin Plage 
 
Elle considère que la végétalisation n’est possible qu’en plantant des 
arbres, en limitant les places de stationnement et en construisant une piste 
cyclable dans le village. 
Elle estime que le « sur-bétonisation » est contraire aux objectifs du PLU 
car elle ne favorise pas le concept de nature en ville. 
Elle considère que les espaces verts existants, dont notamment celui du 
Yotel à Cogolin-Plage sont menacés et elle s’interroge sur la capacité du 
projet à protéger le patrimoine. 
 

 
 
* 
 
 
 
* 

  
 
* 

     
 
 
 
 
 
 
* 

 
 
* 

 

 
 
 
2.13.1 

Le 13 octobre, M. Zacharie Khelili, 740 chemin de Magran, Cogolin 
 
Demande le reclassement des parcelles 2661, 1638, 1639 de zone N en 
zone A pour une installation agricole (projet d’oliveraie et 
d’arboriculture). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    
 
 
* 
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Le 21 octobre 2023 
                                                                                          

    Olivier Riché 
                                                                   Commissaire enquêteur 

 













Procès-verbal de la réunion du jeudi 9 novembre 

 

Cette réunion s’est tenue à la demande du commissaire enquêteur qui souhaitait travailler avec 
la commune et son maître d’œuvre en urbanisme sur le sujet du reclassement d’un secteur de 
la zone UEc en UC. 

Le commissaire enquêteur considère que ce sujet pose problème car il y a dans la présentation 
qui en est faite une incohérence entre les objectifs annoncés et les moyens mis en œuvre. 

En conséquence, le commissaire enquêteur déclare qu’il ne peut pas valider en l’état un projet 
qui est rendu peu compréhensible du fait de cette incohérence. Il annonce donc son intention 
de formuler un avis avec réserve. 

Le commissaire enquêteur souhaite que la réunion permette de lever cette incohérence et 
aboutisse à la formulation des mesures à adopter en vue de lever la réserve.  

 

Le commissaire enquêteur présente ce qui est incohérent dans le dossier, c’est-à-dire : 

1. d’une part, tout ce qui milite pour le maintien du secteur de la zone UEc dans son 
zonage initial (à 10% d’emprise au sol) 

2. d’autre part, la mesure proposée pour le reclassement du secteur de la zone UEc en 
zone UC (à 30% d’emprise au sol) 

 

1- Ce qui milite pour un maintien du secteur en zonage UEc (zone définie par une faible 
densité de 10% d’emprise au sol). Le commissaire enquêteur site les passages concernés 
du document « exposé des motifs » : 
 Objet de la modification : « en matière…. de lutte contre l’artificialisation des sols : 

imposer un coefficient d’espace libre à la parcelle » (page n° 3 de l’exposé des motifs) 
 Objet de la modification : « En zone résidentielles, où l’habitat pavillonnaire est 

prédominant, retravailler les règles relatives à la densité (emprise, prospect…) en vue 
d’y favoriser un urbanisation plus douce » (page n° 3 de l’exposé des motifs) 

 Une situation considérée par la commune comme « préoccupante » dans les zones UE 
et UC, zones résidentielles périphériques au centre-ville, où la constructibilité peut s’y 
développer avec bien moins de contraintes. « Cette hausse de la densité…ne correspond 
pas au caractère des zones définie lors de l’élaboration du PLU initial (page n° 15 de 
l’exposé des motifs) 

 « Ainsi, pour respecter le caractère initial des zones UE et UC… » (page n° 16 de 
l’exposé des motifs) 

 « Cette nouvelle règle permettra de conserver le caractère initial de la zone, prévue lors 
de l’élaboration du PLU » (page n° 16 de l’exposé des motifs) 

 Compatibilité avec l’orientation 1 du PADD : « Ces dispositions vont dans le sens du 
PADD initial…. qui établissait un gradient de densité par quartier, des plus denses…. 
au moins denses (EUa, UEb et UEc)  
 



2 - La mesure prise de reclassement du secteur en zonage UC (zonage à caractère de forte 
densité résidentielle avec 30% d’emprise au sol) 

Cette mesure est contradictoire avec les objectifs de la modification, contradictoire avec le 
maintien du caractère initial de la zone, contradictoire avec le maintien du gradient de densité 
des zones (PADD). 

Le commissaire enquêteur signale que l’article 9, qui est un outil de maîtrise de la densité, est 
ici utilisé de manière contradictoire avec les objectifs annoncés. Il cadre le plafond d’emprise 
au sol à 30% et non à 10% (comme le sous-tendent les objectifs et le PADD) ce qui va permettre 
à l’avenir de continuer à sur-densifier le secteur. 

Il signale qu’une utilisation de l’article 9 en cohérence avec les objectifs de la modification et 
avec le PADD serait normalement de continuer à cadrer l’emprise au sol à un niveau bien 
inférieur à 30%. Cela permettrait à l’avenir d’arrêter la sur-densification du secteur qui est 
contraire au caractère de faible densité et au gradient souhaité dans le PLU initial. 

Il indique que le maintien du secteur sur un zonage à faible taux d’emprise au sol n’est pas 
incompatible avec la présence de parcelles où des densités supérieures sont constatées. Le PLU 
initial prévoit la possibilité de telles distorsions via l’article 13 des dispositions générales 
intitulé « constructions non conformes » (page 6 du règlement). 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur souhaite signaler qu’il je ne partage pas la « lecture » 
qu’a la commune de l’orientation n°1 du PADD (page 44 de l’exposé des motifs). Il ne voit 
pas où est indiqué cette notion de préservation du gradient de densité. Sa lecture va plutôt dans 
le sens d’une volonté de mise en cohérence entre zonage (densité) et présence de réseaux, et 
d’une volonté de densification des zones urbaines desservies par des réseaux. La maître-d 
‘œuvre signale que c’est le PADD du PLU initial qui est évoqué dans le dossier alors que le 
PADD auquel le commissaire enquêteur fait référence est celui du PADD révisé. 

En dernier point, le commissaire enquêteur signale que beaucoup de questions posées sur le 
sujet du reclassement de zones n’ont pas obtenu de réponse satisfaisante et il souhaite que cette 
réunion apporte ces réponses. 

 

La maître-d ’œuvre du projet prend la parole au nom de la commune pour apporter les réponses 
et les précisions demandées. 

En premier lieu, elle indique que la nouvelle densité proposée (30% d’emprise au sol) dans le 
cadre du reclassement n’est pas une densité excessive pour une zone résidentielle. 

Le commissaire enquêteur répond que cela ne va pas dans le sens d’une « urbanisation plus 
douce » et que le secteur va continuer à se densifier au-delà de ce qui est prévu dans le PLU 
initial. 

Le maître d’œuvre reconnait ce fait, et propose, au nom de la commune, d’abaisser la valeur 
maximale d’emprise au sol à 25% qui correspond à la valeur moyenne de densité effective des 
parcelles du secteur concerné. 



Le commissaire enquêteur, considère que cette proposition va dans le bon sens mais s’étonne 
que la commune n’aille pas plus loin pour limiter autant que faire se peut l’aggravation d’un 
sur-densification qu’elle juge préoccupante.  

La maître-d’ œuvre indique que l’objectif est de mettre fin à possibilités de densification de 
parcelle dépassant les 30% d’emprise au sol. Elle estime qu’un niveau de 25 % d’emprise au 
sol peut être considéré comme satisfaisant. Elle transmet au commissaire enquêteur un tableau 
des densités des parcelles du secteur et fait remarquer que la densité effective moyenne est 
d’environ 25% d’emprise au sol.  

Le commissaire évoque la présence d’équipements de bonnes capacités desservant la zone 
concernée par le reclassement. 

La maître-d ’œuvre signale que ces équipements liés à l’emplacement réservé n°24 justifie une 
urbanisation à la hauteur des capacités de desserte. 

Le commissaire enquêteur reconnait qu’il est nécessaire d’utiliser à bon niveau les capacités 
des équipements. Il relève que cela est tout à fait cohérent avec l’orientation n°1 du plan 
d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLU révisé qui stipule que la 
direction à suivre est une mise en cohérence entre zonage et présence de réseaux, et une 
densification des zones urbaines desservies par des réseaux. 

La commune insiste sur la nécessité d’exploiter à bon niveau les capacités des équipements 
(dont les capacités d’accès des voiries). Elle concède que cette préoccupation aurait dû être 
citée parmi les objectifs, d’autant plus qu’elle constitue une orientation majeure du PADD du 
PLU révisé. 

Le commissaire enquêteur considère également que cette orientation du PLU doit être citée 
parmi les objectifs de la modification, car elle permet une meilleure compréhension du 
compromis qui doit être établi entre des injonctions de nature contradictoire ; d’un côté un 
niveau suffisant d’espace libre à la parcelle et une densité suffisamment douce et de l’autre 
côté une densité suffisamment grande pour rentabiliser les équipements de manière 
satisfaisante et pour éviter l’étalement urbain. Il considère que la proposition d’un niveau 
maximal d’emprise au sol fixé à 25% (au lieu des 30% dans le projet soumis à enquête) permet 
un niveau acceptable d’urbanisation qui prend en compte de manière équilibrée tous les 
objectifs. 

La commune propose que cette orientation du PADD révisé soit ajoutée aux objectifs de la 
modification du PLU car elle permettra de lever l’incohérence du dossier. 

Le commissaire enquêteur considère également que le dossier sera plus cohérent et il valide 
l’ajout de la densification autour des réseaux et équipements aux objectifs de la modification, 
étant donné que c’est un élément structurant du PLU révisé. 

Pour conclure le commissaire enquêteur valide 2 points qui conditionnent son avis favorable : 

 l’application à la zone reclassée d’une densité maximale de 25% d’emprise au sol au 
lieu de 30% ; 

 l’ajout de l’objectif de densification autour des réseaux et équipements qui permet de 
mieux comprendre à quelle valeur de compromis doit se situer le niveau de densité 
d’urbanisation. 



Il demande à la commune et à son maître-d ‘œuvre de lui soumettre pour validation, à échéance 
du vendredi 10 novembre, le libellé précis des conditions de la levée des réserves 
conformément aux décisions validées lors de la réunion. 

 

 

 

 

 

 

 


